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LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF, 

Vu la troisième requête dirigée contre l’Organisation internationale 

pour les migrations (OIM), formée par Mme M. R. le 13 mai 2020, le 

mémoire en réponse de l’OIM du 19 août 2020, la réplique de la 

requérante du 2 octobre 2020 et la duplique de l’OIM du 7 janvier 2021; 

Vu les articles II, paragraphe 5, et VII du Statut du Tribunal; 

Après avoir examiné le dossier, la procédure orale n’ayant été ni 

sollicitée par les parties ni ordonnée par le Tribunal; 

Vu les pièces du dossier, d’où ressortent les faits suivants: 

La requérante conteste la décision de classer sa plainte pour 

harcèlement à l’issue d’une évaluation préliminaire et sans mener 

d’enquête. 

Par courriel du 15 mai 2018, la requérante déposa une plainte 

officielle pour harcèlement auprès du Bureau de la déontologie (ECO 

selon son sigle anglais) en application de la «Politique générale pour un 

environnement de travail respectueux», contenue dans l’instruction 90 

(IN/90) du 22 août 2007. 

Le 28 août 2018, elle fut informée que sa plainte avait été renvoyée 

au Bureau de l’Inspecteur général (OIG selon son sigle anglais). 
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Le 20 mars 2019, l’OIG informa la requérante qu’après avoir 

procédé à une évaluation préliminaire, il avait estimé qu’il n’y avait pas 

de preuve suffisante à première vue de harcèlement, d’abus de pouvoir, 

de représailles ou de toute autre faute. S’agissant, en particulier, de ses 

allégations de harcèlement formulées contre deux membres du 

personnel de l’OIM, l’OIG relevait qu’elles avaient été examinées par 

l’ECO en 2016 et que la requérante avait été informée que l’affaire avait 

été classée. Concernant les faits décrits dans sa plainte pour harcèlement, 

l’OIG indiquait qu’il s’agissait de décisions administratives prises à des 

fins organisationnelles raisonnables et que la requérante les avait déjà 

contestées dans trois recours internes qu’elle avait introduits. 

Le 27 mars 2019, la requérante écrivit à l’OIG pour demander que 

lui soient fournies des informations détaillées sur la méthode qu’il 

avait utilisée pour mener l’«évaluation/enquête»* sur sa plainte pour 

harcèlement et pour déterminer qu’il n’y avait pas de preuve suffisante 

à première vue de harcèlement, et elle demanda également que lui soit 

transmis le «rapport d’évaluation/d’enquête»* traitant en détail tous les 

griefs qu’elle avait soulevés à l’appui de sa plainte pour harcèlement. 

Le 11 avril 2019, la requérante présenta une demande de réexamen 

de la décision du 20 mars 2019 de classer sa plainte pour harcèlement 

sans mener d’enquête. Elle demanda qu’une enquête en bonne et due 

forme soit conduite par un enquêteur externe indépendant et réclama 

également des dommages-intérêts pour tort moral et des dépens ou, à 

titre subsidiaire, une dispense de la procédure de recours interne. 

Le 29 mai 2019, en réponse à la demande de la requérante en date 

du 27 mars, l’enquêteur en chef de l’OIG lui transmit une réponse 

détaillée, dans laquelle il expliquait qu’à l’issue d’une évaluation 

préliminaire, l’OIG avait conclu que les mesures contestées ne pouvaient 

raisonnablement être interprétées comme étant constitutives de 

harcèlement au sens de la définition contenue dans l’instruction IN/90. 

Il insistait sur le fait que ses allégations de harcèlement étaient 

directement liées à son différend persistant avec l’administration et 

qu’elles constituaient une reformulation de ses plaintes antérieures. 

 
* Traduction du greffe. 
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À la lumière de ce qui précède, l’OIG avait conclu qu’une enquête 

n’était pas justifiée et avait décidé de classer l’affaire. L’enquêteur en 

chef ajoutait que, comme certaines allégations semblaient dirigées 

contre le chef de l’ECO, sa plainte avait été renvoyée à l’OIG pour 

garantir une évaluation indépendante de ses allégations. 

Par lettre du 11 juin 2019, le directeur de la Division de la gestion 

des ressources humaines (HRM selon son sigle anglais) rejeta la 

demande de réexamen de la requérante, au motif que l’évaluation 

préliminaire de sa plainte avait été menée conformément aux règles et 

à la procédure applicables, de même que sa demande de dispense de la 

procédure de recours interne. 

Le 10 juillet 2019, la requérante introduisit un recours devant la 

Commission paritaire d’appel contre la décision du 11 juin 2019. 

Dans son rapport du 14 janvier 2020, la Commission paritaire 

d’appel considéra que le recours était en partie irrecevable. Elle estima, 

plus précisément, qu’il était irrecevable en ce qui concernait les 

allégations de harcèlement déjà examinées par l’ECO contenues dans 

une plainte déposée par la requérante en 2016. Elle conclut que cette 

plainte avait été classée par l’ECO et que la requérante n’avait pas 

présenté, dans le délai prescrit, de demande de réexamen de la décision 

de l’ECO de classer ladite plainte. La Commission paritaire d’appel 

considéra également que le recours était irrecevable en ce qui 

concernait les allégations visant les décisions que la requérante avait 

contestées dans le cadre de trois autres recours internes, à savoir que 

l’administration avait utilisé la rotation comme moyen de représailles 

et de harcèlement contre elle et l’avait licenciée illégalement en 

représailles à ses allégations de harcèlement. La Commission conclut 

que, dès lors que ces allégations avaient fait l’objet de décisions 

définitives prises par le Directeur général, elles se heurtaient à l’autorité 

de la chose jugée. Sur le fond, elle conclut qu’il n’y avait pas de preuve 

suffisante à première vue de harcèlement ou de violation des politiques 

de l’OIM relatives à la discrimination et à l’égalité entre les sexes, que 

les allégations de harcèlement institutionnel n’avaient pas été étayées et 

que la décision de l’OIG de classer la plainte à l’issue d’un examen 

préliminaire était donc légitime. Enfin, elle estima que le retard 
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enregistré dans l’«enquête» menée par l’ECO sur la plainte pour 

harcèlement de la requérante était inacceptable, mais que ce n’était pas 

le cas pour la durée de l’évaluation préliminaire conduite par l’OIG. La 

Commission paritaire d’appel recommanda le rejet du recours. 

Par lettre du 13 février 2020, le Directeur général informa la 

requérante qu’il avait fait siennes les conclusions de la Commission 

paritaire d’appel et décidé de rejeter son recours, au motif que la 

décision de classer sa plainte pour harcèlement à l’issue d’une 

évaluation préliminaire était fondée. Telle est la décision attaquée. 

La requérante demande au Tribunal d’annuler la décision attaquée. 

Elle lui demande également d’ordonner qu’une enquête externe 

indépendante soit menée et conclue sans plus tarder et que les dépens 

afférents à cette enquête soient supportés par l’OIM. Enfin, elle 

demande au Tribunal d’ordonner à l’OIM de lui verser à titre de 

réparation une somme équivalant à trois ans de traitement de base net, 

ainsi que des dépens. 

L’OIM demande au Tribunal de rejeter la requête comme étant en 

partie irrecevable et dénuée de fondement pour le surplus. Elle s’oppose 

à l’incorporation injustifiée par la requérante d’écritures et d’annexes 

se rapportant à des questions ayant fait l’objet de ses plaintes 

antérieures, et demande au Tribunal d’exercer le pouvoir qui est le sien 

d’empêcher un tel abus de procédure en retirant de la requête les 

annexes qui n’ont aucun rapport avec la décision attaquée. Elle soutient 

qu’en violation de l’article 6, paragraphe 1 b), du Règlement du Tribunal, 

la requérante n’a pas exposé clairement ses arguments dans la requête. 

CONSIDÈRE: 

1. La requérante demande l’annulation de la décision du 

13 février 2020 par laquelle le Directeur général a accepté la 

recommandation de la Commission paritaire d’appel de rejeter son 

recours interne contre la décision de classer sa plainte pour harcèlement 

à l’issue d’une évaluation préliminaire et sans mener d’enquête. 
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2. L’OIM soutient que la requête est irrecevable en ce qui concerne 

les allégations suivantes formulées par la requérante. Premièrement, les 

allégations de harcèlement que l’intéressée a soumises au Bureau de la 

déontologie (ECO selon son sigle anglais) en 2016 sont frappées de 

forclusion du fait qu’elle n’a pas présenté de demande de réexamen de 

la décision de l’ECO de classer l’affaire dans le délai applicable, tel que 

précisé dans l’instruction 217 intitulée «Demande de réexamen et 

recours auprès de la Commission paritaire d’appel»*. Deuxièmement, 

le principe de l’autorité de la chose jugée s’applique aux conclusions 

reposant sur les allégations de harcèlement liées à la mutation de la 

requérante à l’OIM au Soudan, à la modification apportée à ses 

traitement et indemnités en raison de sa mutation et à la décision de lui 

infliger la sanction disciplinaire de licenciement, «qui fait l’objet d’une 

procédure distincte en cours devant le Tribunal»*. La requérante 

soutient que l’OIM aurait refusé d’examiner ou de traiter sa plainte pour 

harcèlement sous un angle plus large de manière à s’assurer qu’il n’y 

avait pas de harcèlement systématique. Elle soutient en outre que la 

position de l’OIM serait contradictoire en ce que celle-ci a refusé de 

traiter ses allégations de harcèlement dans le cadre de recours antérieurs 

et fait désormais valoir que ces allégations se heurtent à l’autorité de la 

chose jugée. 

3. Il y a lieu d’examiner la question de la recevabilité et de 

déterminer d’emblée le cadre de la présente requête. La requérante 

mentionne dans son mémoire des incidents signalés dans sa plainte pour 

harcèlement soumise à l’ECO en mai 2016. Ces incidents portent sur 

deux remarques faites au cours de réunions tenues les 26 et 27 mai 

2016, la première ayant été formulée par M. H., qui a traité la requérante 

de «menteuse»*, et la seconde, formulée par M. G., qui a dit qu’elle était 

«partiale»*. Par courriel du 25 avril 2017, l’ECO a notifié à la 

requérante sa décision de classer la plainte au motif que les éléments 

présentés ne permettaient pas de conclure à première vue à un harcèlement 

contre les prétendus harceleurs. Aux termes du paragraphe 8 de 

l’instruction 217, «le membre du personnel doit présenter la demande 

 
* Traduction du greffe. 
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de réexamen dans un délai de 60 jours civils après avoir reçu 

notification de l’acte administratif, de la décision ou de la mesure 

disciplinaire contestés»*. La requérante n’a pas présenté de demande de 

réexamen de la décision de l’ECO de classer sa plainte pour 

harcèlement de 2016 dans le délai prescrit par l’instruction 217. Par 

conséquent, ses allégations liées à sa plainte pour harcèlement de 2016 

sont frappées de forclusion et irrecevables. Même si le Tribunal 

acceptait la plainte pour harcèlement de 2016 comme une preuve 

présentée par la requérante en vue d’établir son allégation de 

«harcèlement systématique»*, on verrait difficilement en quoi ses 

allégations concernant deux remarques isolées faites quatre ans avant le 

dépôt de la présente requête pourraient avoir un quelconque rapport 

avec la décision attaquée en l’espèce. 

4. La requérante présente également dans son mémoire des 

allégations de harcèlement liées à deux décisions administratives, à 

savoir la décision de ne pas reporter sa mutation au Soudan jusqu’à ce 

qu’elle réussisse à trouver des établissements médicaux et scolaire 

adéquats pour sa fille et la décision de lui infliger la mesure disciplinaire 

de licenciement après préavis. Ces deux décisions, qui ont fait 

respectivement l’objet des première et deuxième requêtes de 

l’intéressée devant le Tribunal, ont été annulées par celui-ci dans les 

jugements 4459 et 4460, respectivement. Il convient de noter que ces 

deux jugements ont été prononcés le 27 janvier 2022, soit après la 

clôture de la procédure écrite relative à la présente requête. 

5. Dans son jugement 4459, au considérant 10, le Tribunal a 

déclaré ce qui suit: 

«[L]e Directeur général aurait dû continuer de [...] dispenser temporairement 

[la requérante] de la mutation prévue par la politique en matière de rotation 

par considération pour les besoins spéciaux de sa fille et les circonstances 

familiales qui y sont liées, jusqu’à ce qu’elle soit en mesure de trouver un 

établissement adapté aux besoins éducatifs de son enfant. Agir ainsi aurait 

été conforme au devoir de sollicitude que l’OIM doit à la requérante, lequel 

a donc été violé.» 

 
* Traduction du greffe. 
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Il a par conséquent annulé la décision attaquée et accordé à la requérante 

des dommages-intérêts pour tort moral, ainsi que des dépens. 

6. À la lumière du jugement 4459, le Tribunal a décidé, dans le 

jugement 4460, de renvoyer l’affaire à l’OIM afin que le Directeur 

général rende une nouvelle décision. Il a déclaré ce qui suit au 

considérant 10 de ce jugement: 

 «Le Directeur général a maintenu la décision de licenciement dans la 

décision attaquée au motif que les quatre accusations avaient été prouvées, 

considérant en effet que la décision de licencier la requérante était 

proportionnée aux quatre accusations cumulées. Toutefois, dans le 

jugement 4459, également prononcé ce jour, le Tribunal a annulé la décision 

attaquée qui confirmait la décision du Directeur général de ne pas reporter 

temporairement la réaffectation de la requérante au Soudan. Le Tribunal a 

conclu que, dans les circonstances particulières de l’espèce, l’OIM avait 

violé son devoir de sollicitude à l’égard de la requérante en refusant de faire 

droit à sa demande de report temporaire de cette réaffectation. Cette décision 

a pu avoir un effet sur les première et deuxième accusations portées contre 

l’intéressée. Dans ces circonstances, le Tribunal ne peut avoir la certitude 

que la décision de licencier la requérante, confirmée par le Directeur général 

dans la décision attaquée, aurait été prise de la même façon. Ainsi, la 

question de la proportionnalité de la sanction, qu’il y a lieu de vérifier dans 

une telle affaire conformément à la jurisprudence du Tribunal (voir, par 

exemple, les jugements 3953, au considérant 14, et 4400, au considérant 29), 

se pose en l’espèce. Il en résulte que la décision attaquée du 18 janvier 2019 

doit être annulée.» 

7. Dans les jugements 4459 et 4460, le Tribunal a exclu du cadre 

des requêtes respectives les allégations de harcèlement formulées par la 

requérante, car celle-ci n’avait pas épuisé les voies de recours interne 

concernant lesdites allégations, qui ont donc été jugées irrecevables 

(voir les jugements 4459, au considérant 4, et 4460, au considérant 6). 

Il en résulte que la fin de non-recevoir tirée par l’OIM de l’existence de 

procédures parallèles est dénuée de fondement. 

8. Quant au fond, la requérante soutient que la décision de l’OIM 

de classer une série d’allégations de harcèlement fondées sur une 

évaluation préliminaire insuffisante et tardive concernant une «série 
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extrêmement complexe d’allégations de faute»* constituait un 

manquement de la part de l’Organisation à son devoir de sollicitude 

envers elle, ainsi qu’un manquement à son devoir de mener une enquête 

rapide et approfondie sur les allégations de harcèlement. L’OIM 

soutient qu’une organisation n’est pas obligée de diligenter une enquête 

exhaustive sur des plaintes pour harcèlement si les allégations ne sont 

pas suffisamment fondées. 

9. Les directives relatives aux enquêtes du Bureau de 

l’Inspecteur général (OIG selon son sigle anglais) de l’OIM prévoyaient 

notamment ce qui suit: 

«26. Toute allégation de faute fait l’objet d’une évaluation préliminaire, qui 

consiste à recueillir, préserver et obtenir des éléments de preuve 

fondamentaux et à apprécier ces éléments afin de déterminer si l’ouverture 

d’une enquête sur l’allégation de faute ou de manquement soumise est 

justifiée. 

[...] 

28. Lorsqu’une allégation est reçue, une évaluation préliminaire est réalisée 

afin de déterminer si la faute alléguée justifie une enquête plus approfondie 

et s’il est possible d’ouvrir une enquête sur la base des informations reçues 

ainsi que des documents et témoins nécessaires et disponibles, etc. 

[...] 

31. L’OIG a compétence exclusive pour déterminer si une affaire doit être 

close ou si une enquête doit être ouverte, et ce, en se fondant sur les résultats 

de l’évaluation préliminaire.»* 

Il y a lieu de rappeler qu’il est de jurisprudence constante qu’une 

organisation n’est nullement obligée d’ouvrir une enquête exhaustive 

sur des allégations de harcèlement si celles-ci ne sont pas suffisamment 

étayées à l’étape de l’évaluation préliminaire. Comme le Tribunal l’a 

rappelé dans le jugement 3640, au considérant 5, «l’évaluation 

préliminaire d’une plainte [pour harcèlement] a pour seul but de 

déterminer s’il y a lieu d’ouvrir une enquête en vue d’instruire celle-ci». 

 
* Traduction du greffe. 
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10. Contrairement à ce qu’affirme la requérante, selon laquelle 

l’évaluation préliminaire était insuffisante, le Tribunal estime que 

l’OIG a effectué un examen approfondi du dossier volumineux que 

l’intéressée lui a soumis et qu’il a réalisé une analyse détaillée de ses 

allégations. La conclusion de l’OIG selon laquelle la plainte pour 

harcèlement de la requérante devait être classée était fondée sur les 

résultats de son évaluation préliminaire, à savoir qu’«il n’y avait pas de 

preuve suffisante à première vue de harcèlement, d’abus de pouvoir, de 

représailles ou de toute autre faute»*. Lorsqu’il a conclu que la plainte 

devait être classée parce qu’il n’y avait pas de preuve suffisante à 

première vue, l’OIG a agi conformément au pouvoir qui était le sien et 

en totale conformité avec les dispositions des directives relatives aux 

enquêtes de l’OIG, exposées au considérant 9 ci-dessus. 

11. Dans son rapport du 14 janvier 2020, la Commission paritaire 

d’appel a regroupé les allégations de la requérante en quatre catégories: 

a) l’OIM a utilisé la politique de rotation comme moyen de représailles 

et de harcèlement; b) l’OIM a licencié la requérante illégalement en 

représailles à ses allégations de harcèlement; c) l’OIM a sapé le travail 

de la requérante et fait preuve de discrimination à son égard, y compris 

i) les allégations formulées en 2016 déjà examinées par l’ECO et ii) les 

allégations de harcèlement concernant les opérations de l’OIM en Syrie 

et son traitement en tant que chef de mission de l’OIM en Syrie; 

d) l’OIM n’a pas traité correctement ses plaintes pour harcèlement 

antérieures. 

La Commission paritaire d’appel a conclu que les allégations a) et 

b) se heurtaient à l’autorité de la chose jugée, dès lors qu’elles avaient 

fait l’objet de décisions définitives prises par le Directeur général, et 

que ces décisions étaient revêtues de l’autorité de la chose jugée. Elle a 

considéré que les décisions concernant la rotation de la requérante et 

son licenciement étaient motivées par des raisons légitimes, de sorte 

qu’elles ne pouvaient pas être interprétées comme du harcèlement, sauf 

si ces décisions étaient annulées par le Tribunal. Elle a considéré que le 

point i) de l’allégation c) était irrecevable, dès lors qu’il concernait les 

 
* Traduction du greffe. 
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allégations de harcèlement que la requérante avait soumises 

précédemment à l’ECO en 2016 et que la contestation y afférente 

n’avait pas été présentée dans le délai applicable, de sorte que lesdites 

allégations étaient frappées de forclusion. La Commission paritaire 

d’appel a conclu à juste titre que les allégations de la requérante 

examinées antérieurement par l’ECO étaient frappées de forclusion, 

comme expliqué au considérant 3 ci-dessus. Bien qu’elle se soit fondée 

à tort sur le principe de l’autorité de la chose jugée pour exclure du 

cadre du recours, et de son réexamen, les allégations a) et b), cette 

erreur n’a aucune incidence sur l’issue du litige, car la présente requête 

est, en tout état de cause, dénuée de fondement pour les motifs exposés 

dans les considérants qui suivent. 

12. Selon la jurisprudence constante du Tribunal, «l’allégation de 

harcèlement doit être corroborée par des faits précis, dont la preuve doit 

être fournie par celui qui affirme en avoir été victime, et qu’un ensemble 

de faits qui s’échelonnent dans le temps peuvent justifier une allégation 

de harcèlement» (voir, par exemple, le jugement 2100, au 

considérant 13). Le Tribunal relève que le jugement 4459, qui a annulé 

les décisions relatives à la rotation de la requérante, reposait sur un 

manquement au devoir de sollicitude. Selon les considérants 9 et 10 de 

ce jugement, l’OIM avait, au fil des ans, tenu compte de la situation 

familiale de la requérante, en particulier en ce qu’elle concernait le 

handicap de son enfant, et avait essayé de l’arranger en ne la soumettant 

pas à une rotation; toutefois, l’Organisation avait manqué à son devoir 

de sollicitude en n’accueillant pas la demande de la requérante visant à 

reporter temporairement sa réaffectation jusqu’à ce qu’elle trouve un 

établissement adapté aux besoins éducatifs de son enfant. Dans le 

jugement 4460, au vu des conséquences potentielles du jugement 4459 

sur deux des quatre accusations portées contre la requérante, le Tribunal 

a conclu que, dans ces circonstances, il ne pouvait «avoir la certitude 

que la décision de licencier la requérante [...] aurait été prise de la même 

façon». Partant, dans le jugement 4460, il a annulé la décision de 

licencier la requérante et renvoyé l’affaire à l’OIM afin que le Directeur 

général prenne une nouvelle décision sur le recours formé par 

l’intéressée contre la décision de la licencier. Les décisions 
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administratives ne sauraient être qualifiées de harcèlement au seul motif 

qu’elles sont illégales (voir les jugements 4241, au considérant 9, et 

2861, au considérant 37). En l’espèce, la requérante n’a produit aucune 

preuve convaincante que les décisions annulées par le Tribunal dans les 

jugements 4459 et 4460, même considérées dans le contexte de la série 

d’incidents allégués par l’intéressée, constituaient un harcèlement 

institutionnel (voir le jugement 4111, au considérant 7). 

13. Plus important encore, la Commission paritaire d’appel a 

soigneusement et objectivement évalué les éléments de preuve et 

procédé à une analyse point par point pour parvenir à ses constatations 

sur le fond et tirer sa conclusion de confirmer la décision de l’OIG de 

classer l’affaire à l’issue de son évaluation préliminaire et sans mener 

d’enquête. En particulier, elle a conclu que les documents fournis par la 

requérante n’appuyaient pas directement ses allégations selon 

lesquelles elle aurait été marginalisée et isolée; que certains exemples 

de la prétendue marginalisation n’étaient pas suffisamment précis ou 

étayés par des documents; que les événements qualifiés par la 

requérante de «rabaissement»* étaient des exemples de désaccords 

ressortant d’échanges de courriels au sujet de questions de financement 

et de demandes de visa; que les décisions du Directeur général visant à 

réduire les efforts de mobilisation des ressources et à suspendre 

l’examen de projets et l’approbation de nouveaux projets, 

conformément à la capacité de la mission de poursuivre ses opérations, 

étaient légitimes et relevaient pleinement de son pouvoir, et ne 

constituaient pas un harcèlement; que les éléments de preuve 

n’étayaient pas les allégations de discrimination et d’obstacle à 

l’avancement de carrière de la requérante; et que rien ne prouvait 

l’argument de la requérante selon lequel l’OIM avait ignoré ou minimisé 

les plaintes pour harcèlement, ou avait retardé systématiquement le 

traitement desdites plaintes de manière à éviter d’enquêter sur celles-ci. 

Tout en relevant le retard accusé par l’ECO dans l’examen des 

allégations de harcèlement formulées par la requérante et l’absence de 

réponse aux demandes de l’intéressée sur l’état d’avancement de 

 
* Traduction du greffe. 
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l’enquête, la Commission paritaire d’appel a conclu que ces carences, 

bien que regrettables, ne constituaient pas un harcèlement systématique. 

14. De surcroît, à la lumière de l’évaluation préliminaire et de 

l’analyse détaillées de l’OIG, telles que résumées dans la réponse de 

l’enquêteur en chef du 29 mai 2018 à la demande d’information de la 

requérante du 27 mars 2018, le Tribunal estime qu’aucune erreur 

manifeste n’entachait ni la conclusion de l’OIG selon laquelle il n’y 

avait pas de preuve suffisante à première vue de harcèlement contre la 

requérante ni la décision de celui-ci de classer la plainte pour 

harcèlement après l’évaluation préliminaire. Le Tribunal considère 

également qu’il n’existe aucun élément convaincant pour établir que la 

décision du Directeur général d’accepter la recommandation de la 

Commission paritaire d’appel, basée sur l’évaluation préliminaire de 

l’OIG, et de rejeter le recours de la requérante, était entachée de 

mauvaise foi ou reposait sur un motif inapproprié, ou encore que l’OIM 

avait manqué à son devoir de sollicitude envers la requérante. 

15. La requérante soutient également que le retard accusé par 

l’OIM dans le traitement de ses allégations sur une longue période 

équivalait à un refus de traiter sa plainte pour harcèlement. Compte tenu 

du nombre d’allégations formulées par l’intéressée, du manque de 

précision de la plainte pour harcèlement et des documents volumineux 

qu’elle a présentés, le Tribunal conclut que la période de sept mois prise 

par l’OIG pour mener l’évaluation préliminaire n’était pas 

déraisonnable. Le fait qu’il a fallu trois mois et demi à l’ECO pour 

renvoyer la plainte pour harcèlement de la requérante à l’OIG, en raison 

de l’absence de l’ancien chef de l’ECO, ne peut pas non plus constituer 

un harcèlement systématique. 

16. Au vu de ce qui précède, les allégations de la requérante sont 

dénuées de fondement et la requête doit donc être rejetée dans son 

intégralité. 
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Par ces motifs, 

DÉCIDE: 

La requête est rejetée. 

Ainsi jugé, le 27 octobre 2023, par M. Michael F. Moore, 

Vice-président du Tribunal, Sir Hugh A. Rawlins, Juge, et Mme Hongyu 

Shen, Juge, lesquels ont apposé leur signature au bas des présentes, 

ainsi que nous, Mirka Dreger, Greffier. 

Prononcé le 31 janvier 2024 sous forme d’enregistrement vidéo 

diffusé sur le site Internet du Tribunal. 

(Signé) 

MICHAEL F. MOORE HUGH A. RAWLINS HONGYU SHEN 

 MIRKA DREGER 


